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Les financeurs des aides à l’autonomie

Plusieurs financeurs publics contribuent aux politiques 
d’aide à l’autonomie des personnes âgées et handicapées.

L’état finance les ressources d’existence des personnes han-
dicapées (allocations aux adultes handicapés, pensions 
militaires d’invalidité), les dispositifs d’incitation à l’activité 
professionnelle pour les personnes handicapées (établisse-
ments et services d’aide par le travail, ateliers protégés) et 
les dispositifs d’aide à l’intégration scolaire. Il intervient en 
outre par des aides fiscales en faveur des personnes âgées 
et des personnes handicapées (bénéficiaires de la carte d’in-
validité, employeurs d’aides à domicile…). Le montant total 
des crédits consacrés par l’État à ces actions est estimé à 
10 556,5 M€ en 2009.

Les régimes de sécurité sociale : l’assurance maladie finance 
les établissements et services médico-sociaux, dont les cré-
dits sont gérés par la CNSA, ainsi que les pensions d’invali-
dité ; la CNAF finance l’allocation d’éducation de l’enfant 
handicapé et l’allocation de présence parentale. Les régimes 
de retraite disposent d’un budget d’action sociale pour finan-
cer des dépenses extra-légales (frais de transport, aide 
ménagère, aide à l’investissement…). Les régimes y ont 
consacré 22 160,2 M€ en 2009.

Les départements, responsables de la planification de l’offre 
de structures à destination des personnes âgées et handica-
pées, financent les prestations individuelles (allocation 
personnalisée d’autonomie – APA – et prestation de com-
pensation du handicap – PCH) et le fonctionnement des 
établissements non médicalisés ; l’aide sociale finance les 
coûts d’hébergement en établissement ou l’aide ménagère. 
Le montant total de ces dépenses est estimé à 9 911,7 M€ en 
2009.

La CNSA, garante de l’égalité de traitement sur le territoire 
national, répartit les crédits de l’assurance maladie dédiés 
aux établissements médico-sociaux que son budget vient 
d’ailleurs abonder grâce, notamment, aux recettes de la 
contribution solidarité pour l’autonomie, et contribue au 
financement des prestations individuelles, à travers un 
concours aux conseils généraux, et au fonctionnement des 
maisons départementales des personnes handicapées. Le 
montant des dépenses de la CNSA financées par ses res
sources propres était 3 427,2 M€ en 2010. Avec l’apport de 
l’ONDAM médico-social à hauteur de 15,1 Md€, elle gère un 
budget de 19,2 Md€.

L’AGEFIPH finance les aménagements de poste de travail 
pour les travailleurs handicapés dans les entreprises et les 
dispositifs d’accompagnement vers le retour à l’emploi (Cap 
Emploi, formations…). Ces dépenses se sont élevées à 
692,9 M€ en 2009. Le Fonds pour l’insertion professionnelle 
des personnes handicapées fait de même pour les trois fonc-
tions publiques.

Source des données : PQE Invalidité et dispositifs gérés par la CNSA – annexe 1 de la LFSS 2011.
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Les dépenses liées  
aux prestations individuelles

L’APA et la PCH sont versées aux personnes bénéficiaires par 
les départements, qui en assurent le financement. Ceux-ci 
reçoivent une compensation à travers un concours national 
financé aujourd’hui par la CNSA.

L �La PCH, une montée en puissance avérée 
Évolution des dépenses de PCH et du concours CNSA 
depuis 2006 (en millions d’euros)

Les crédits dédiés aux établissements  
médico-sociaux (en millions d’euros) 
et leur évolution (en %)

L �Des dépenses d’APA dynamiques 
Évolution des dépenses d’APA et du concours CNSA 
depuis 2002 (en millions d’euros)

Source : CNSA.

(1) Prévisions. Source : CNSA.
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Des établissements et services pour  
les personnes âgées et handicapées

L des réponses à tous les âges de la vie
(indique le nombre de places installées  
et leur répartition)

Domaines  
de la vie

Accompagnement  
médico-social

Accueil  
petite  
enfance

Scolarisation

Éducation

Formation  
prof.

0-19  
ans

CAMSP – CMPP – SESSAD – IME – ITEP – IEM 
– Instituts déficients sensoriels
• �107 000 enfants et adolescents pris 

en charge en établissements.
• �290 000 enfants accompagnés  

par des services ou en soins 
ambulatoires. 
– 42 000 suivis par un SESSAD 
– 64 000 suivis par un CAMSP (1) 
– �184 000 suivis par un CMPP (2)

ESAT – CRP – CPO
• 130 000 travailleurs en ESAT.
• 11 000 en CRP – CPO.

SAMSAH – SSIAD – fam – MAS – foyers 
d’hébergement – foyers de vie
• �41 000 adultes handicapés 

accompagnés à domicile
• �24 000 en mas
• �19 700 en FAM
• �44 000 en foyers d’hébergement
• �47 500 adultes en foyers de vie

20-59  
ans

Emploi

Logement  
et vie sociale

SSIAD – SAAD – EHPAD – foyers-logements – 
accueil de jour – hébergement temporaire
• �770 000 personnes âgées en perte 

d’autonomie dont :
– 500 000 accompagnées en ehpad 
– �104 000 accompagnées par un SSIAD
– �18 160 places en accueil de jour, 

hébergement temporaire
– �145 000 accompagnées en maisons 

de retraite et foyers-logements  
non médicalisés

60  
ans 

et plus

75  
 ans 

et plus

Aide à 
domicile

Hébergement
et soins

(1) 197 000 élèves handicapés sont scolarisés en milieu ordinaire et 75 000 en unité 
d’enseignement dans les établissements médico-sociaux et sanitaires.

(2) estimations 2006.

L Lexique

CAMSP : centre d’action médico-sociale précoce
CMPP : centre médico-psycho-pédagogique
CPO : centre de pré-orientation
CRP : centre de rééducation professionnelle
ehpad : établissement d’hébergement  
pour personnes âgées dépendantes
ESAT : établissements et services d’aide par le travail
FAM : foyer d’accueil médicalisé
IEM : institut d’éducation motrice
IME : institut médico-éducatif
ITEP : institut thérapeutique, éducatif et pédagogique
MAS : maison d’accueil spécialisée
SAAD : service d’aide et d’accompagnement à domicile
SAMSAH : service d’accompagnement médico-social  
pour adultes handicapés
SESSAD : service d’éducation spéciale et de soins à domicile
SSIAD : service de soins infirmiers à domicile
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Des plans pluriannuels de 
développement de l’offre de structures

L �Personnes âgées :  
le plan solidarité Grand âge (2006-2012) 
Le plan Alzheimer (2008-2012)

Un objectif : donner aux personnes âgées le libre choix de 
rester chez elles.
Chiffres clés
• �+ 5 000 places en EHPAD par an (7 500 depuis 2008).
• �+ 6 000 places de SSIAD par an.
• �500 équipes spécialisées en SSIAD, formées à l’accompa-

gnement et à la réhabilitation des malades Alzheimer.
• �Des solutions de répit pour les familles : + 3 250 places 

d’accueil de jour et d’hébergement temporaire par an.
• �Renforcement de la médicalisation des établissements 

accueillant les personnes présentant la plus lourde charge 
en soins.

• �25 000 places en pôles d’activité et de soins adaptés 
(PASA) en EHPAD.

• �5 000 places en unités d’hébergement renforcées en 
EHPAD et en unités de soins de longue durée (USLD).

L �Personnes handicapées :  
le programme pluriannuel 2008-2012

Un objectif : 50 000 places supplémentaires pour 
accompagner les personnes handicapées tout au long  
de la vie.
Chiffres clés
• �+ 7 250 places en SESSAD.
• �+ 4 750 places en établissements pour enfants.
• �+ 13 000 places en établissements pour adultes.
• �+ 1 000 places d’accueil temporaire.
• �+ 12 900 places dans les services d’accompagnement pour 

adultes.
• �Environ 75 nouveaux centres d’action précoce.
• �Médicalisation de 2 500 places de foyers.
• �10 000 places en ESAT.

L �Des écarts territoriaux à réduire

La répartition et les coûts des établissements et services 
médico-sociaux sont inégaux sur le territoire national. La 
réduction de ces écarts est un objectif posé par la loi, que la 
CNSA doit contribuer à atteindre. Elle est mesurée par les 
indicateurs du programme de qualité et d’efficience « Inva-
lidité et dispositifs gérés par la CNSA » :

€/habitant
Personnes âgées

€/habitant
Personnes handicapées

2006 2007 2008 2009 2006 2007 2008 2009

Écart inter- 
régional

20,8 % 18,2 % 17,9 % 14,9 % 24,1 % 22 % 20,9 % 19,9 %

Médiane  
des régions

1 417 1 496 1 688 1 848 133 145 156 160

Moyenne 
France 
entière

1 437 1 510 1 657 1 829 135 145 151 160

Source : CNSA pour programme de qualité et d’efficience – annexe 1 – LFSS 2011.
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Membres et financeurs des MDPH, 
groupements d’intérêt public

Les membres de droit sont :
– le conseil général ;
– l’État ;
– �les organismes locaux d’assurance maladie et 

d’allocations familiales du régime général.
Les associations de personnes handicapées sont 
également membres de la commission exécutive.

Les trois principaux contributeurs financiers  
des MDPH sont :
– le conseil général : 39 % ;
– �l’État : 34 % (essentiellement  

mise à disposition de personnels) ;
– la CNSA : 21 %.

261,7 M€
C’est l’estimation du total des dépenses de fonctionnement 
globalisées des MDPH en 2009.

L Des équipes d’origine diverse…

• �Quelque 4 874 emplois permanents dans les MDPH.
• �Près de 1 100 agents sont mis à disposition par l’État.
• �1 279 ETP dont les employeurs sont les MDPH.
• �2 342 ETP sont mis à disposition par les conseils généraux, 

avec ou sans refacturation à la MDPH.
• �Une centaine d’emplois sont fournis par d’autres  

organismes.
Source : étude CNSA 2009 – maquette des comptes  

administratifs et des effectifs).

LAffectation des dépenses des MDPH 

(Fonctionnement + investissement)

73 %
Dépenses de 

personnel

6 %
Autres charges (provisions, 
charges financières, charges 
exceptionnelles…)

5 %
Dépenses totales 
d’investissement

16 %
Charges à caractère  
général
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L �Répartition des demandes « adultes » 
déposées en 2009 – échantillon : 76 MDPH

23 %
Carte d’invalidité  
et carte de  
priorité

11 %
Orientation  
et formation 
professionnelle  
(ORP)

16 %
Reconnaissance  
de la qualité de 

travailleur 
handicapé (RQTH)

14 %
Carte européenne de 
stationnement (STA)

18 %
Autres

18 %
Allocation  

aux adultes 
handicapés (AAH)

L’activité des MDPH : L’instruction  
et l’attribution de nombreuses 
prestations et décisions d’orientation

Les demandes déposées auprès des maisons départemen-
tales sont très diverses. Leur flux est important, mais hété-
rogène d’un département à l’autre : il se situe entre 18 et 62 
demandes pour 1 000 habitants. 

Source : CNSA d’après les rapports d’activité 2009  
des MDPH – échantillon : 82 MDPH.

7 %
Prestation de 

compensation (PCH)

6 %
Complément  

de ressources

1 %
Allocation compensatrice 
pour frais professionnels 
(ACFP), assurance vieillesse 
(AVS), autres

1 %
Allocation 
compensatrice pour 
tierce personne (ACTP)

3 %
Orientation en 
établissements et 
services médico-sociaux

L �Répartition des demandes « enfants »  
déposées en 2009 – échantillon : 79 MDPH

29 %
Allocation d’éducation 
pour enfant handicapé 
(AEEH)

3 %
Prestation de compensation

7 %
Carte d’invalidité

6 %
Avis de transport scolaire

5 %
Carte de stationnement  

pour personnes 
handicapées

4 %
Autres (1)

13 %
Auxiliaire de vie scolaire 

individuel (AVSI)

33 %
Orientation

(1) Rubrique « Autres » : maintien d’amendement Creton,  
avis de matériel pédagogique, cartes de priorité.
Source : échanges annuels départements/CNSA.



repères
L’allocation personnalisée  
d’autonomie (APA)

1 200 000 �bénéficiaires de l’apa 
au 31 décembre 2010.

(734 000 à domicile – 466 000 en établissement)

L �L’APA : des plafonds fonction  
de la perte d’autonomie

L’APA est servie à domicile et en établissement.
L’APA à domicile est attribuée aux personnes âgées qui ont 
besoin d’une aide pour l’accomplissement des actes essentiels 
de la vie ou dont l’état nécessite une surveillance régulière.
Le montant de l’allocation est fixé en fonction :
– du plan d’aide déterminé selon les besoins de la personne 
dans la limite d’un tarif lui-même fonction du degré de 
perte d’autonomie ;
– du niveau de participation de la personne elle-même, qui 
varie selon ses ressources.

Les personnes sont ainsi réparties entre quatre groupes 
(GIR), en fonction du degré de perte d’autonomie, allant de 
1 (moins grande autonomie) à 4 (plus grande autonomie).

Pourcentage de bénéficiaires de l’APA  
par GIR au 31 décembre 2010 :

Les plafonds financiers mensuels au 1er avril 2010  
pour ces quatre groupes sont : 
– GIR 1 : 1 235,65 €
– GIR 2 : 1 059,13 €

– GIR 3 : 794,35 €
– GIR 4 : 529,56 €

Source : enquêtes annuelles sur les bénéficiaires de l’aide sociale  
départementale et enquêtes trimestrielles sur l’APA – DREES.

Évolution du nombre de bénéficiaires de l’APA (en milliers)
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– GIR 1 : 2,6 % 18,4 %
– GIR 2 : 17,8 % 41,0 %
– GIR 3 : 21,7 % 17,0 %
– GIR 4 : 57,9 % 23,6 %
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La prestation de compensation  
du handicap (PCH)

112 700 �personnes ont été payées au titre  
de la PCH en 2010.

Source : DREES.

Évolution mensuelle lissée des décisions PCH 2006-2010
Estimation France entière (source déclarative)

68,9 % des décisions en 2009 étaient des accords.

L �La PCH : des plafonds selon les éléments  
de la prestation

La PCH peut être affectée à des charges de nature différente, 
selon les besoins liés au handicap. La prestation est construite 
autour des différents éléments auxquels les personnes han-
dicapées peuvent prétendre.
Chaque élément est attribué, en fonction des besoins recen-
sés dans le plan personnalisé de compensation, dans la 
limite d’un plafond.

1 Aide humaine

Tarif horaire qui varie selon le mode  
de recours à l’aide : 
• �11,96 €/h pour l’emploi direct
• �13,16 €/h pour un service mandataire
• �17,59 €/h pour un service prestataire
• �3,43 €/heure pour un aidant familial ou 

5,15 €/heure

2 Aide technique 3 960 € pour 3 ans (sauf cas  
de déplafonnement).

3

Aménagement  
du logement 
Aménagement  
du véhicule
Frais de transport

10 000 € pour 10 ans.  
5 000 € pour 5 ans (sauf cas de 
déplafonnement pour les transports).

4 Charges spécifiques 
ou exceptionnelles

• 100 € par mois. 
• 1 800 € pour 3 ans.

5 Aide animalière 3 000 € pour 5 ans.

 
Source : dgCs – 1er juillet 2010.

L �Les plafonds par éléments, fixés au niveau 
national (au 1er janvier 2010)
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